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REVUE DES ARMES SPECIALES
Supplenienl mensuel de la REVUE MILITAIRE SUISSE, 11° '20 (187.7).

PLACE D'ARMES DE LA 1« DIVISION

Les assemblees generales de commune du canton de Vaud sont con-
voquees pour le dimanche 4 novembre prochain, k l'effet de se prononcer
sur l'acceptation ou le rejet du decret et du projet de Convention ci-
apres :

Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil, accompagnant le projet
de decret ratifiant la Convention relative ä la place d'armes de la l'e
division.

Le Conseil d'Etat a l'honneur de soumettre au Grand Conseil un projet
de decret ratifiant la Convention passee le 30 juillet dernier entre le

departement militaire federal d'une part, et le departement militaire du
canton de Vaud d'autre part, pour l'etablissement de la place d'armes de
l'infanterie de la premiere division militaire.

Cette Convention est, en quelque sorte, un traite de principe qui fixe
des ä present la place d'armes dans le canton de Vaud.

Si, comme Berne, Zurich, Frauenfeld, Liestal, nous avions possede
des casernes repondant aux exigences federales, ou si nous nous etions
trouves dans les memes conditions que Geneve, qui a une partie notable
de son casernement dejä construit, nous aurions pu, dans nos tractations
avec la Confederation, suivre une autre marche et, des le debut, traiter
pour un emplacement fixe. Mais ce n'etait pas le cas pour nous. En effet
nous possedons et pouvons offrir des emplacements suffisants, mais pas
de construetion pouvant servir de base ä une Convention. II ne restait ä
l'Etat de Vaud qu'ä faire une etude comparative des diverses places telles
que Biere, Lausanne, Yverdon et Payerne, qui paraissent reunir les conditions

exigees. Cette etude, dont l'importance est assez considerable
puisqu'elle nous donnera des chiffres aussi exaets que possible sur les
depenses que necessiterait chaque place, est longue. En attendant et
pour donner satisfaction ä la Confederation qui desirait, sans plus tarder,
savoir ä quoi s'en tenir quant ä l'etablissement de la place d'armes dans
la Ire division, le Conseil d'Etat a cru preferable de conclure une Convention

dite de principe, teile que celle qui est soumise au Grand Conseil. Cette
Convention, äla verite, neresout qu'une partie de la question ; mais eile
assure, des ä present, si eile est ratifiee, le droit que nous invoquions
en vertu de notre position centrale dans la division, savoir de posseder
la place d'armes dansle canton de Vaud, äl'exclusion de Geneve, qui, ä
divers points de vue, est l'objet de vives preoecupations de la part de nos
populations.

Le Conseil d'Etat ne pense pas qu'il soit necessaire de donner une
analyse detaillee de cette Convention, qui a ete basee sur les formulaires
fournis par la Confederation.

II est ä remarquer seulement que ces formulaires ont ete modifies
suivant les circonstances generales de nos places et completes, en ce
qui concerne les indemnites dues par la Confederation. Nous nous
sommes assures par l'art. 10 que les indemnites qui devront nous etre
payees pour l'usage de la place et des installations qui s'y rapportent,
ne seront jamais moindres que Celles attribuees ä d'autres places de la
Confederation.
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